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Pour une agriculture d’avenir

Dans ce climat délétère pour une très 
large majorité des agricultrices et agri-
culteurs, de nouvelles stratégies agri-

coles occupent le terrain et l’espace politique 
international, elles mettent en avant les nou-
velles technologies et la digitalisation pour 
booster l’agriculture et nourrir le monde. Les 
solutions numériques et digitales sont-elles la 
clé de voute permettant à l’agriculture de sur-
monter ses multiples défis ? (Voir p. 4)

Ces nouvelles stratégies mettent également 
l’accent sur les jeunes et l’entrepreneuriat pour 
créer un environnement dynamique favorable au 
développement agricole. Par ces prismes et les 
politiques concrètes qui en découlent, c’est une 
certaine vision du monde, de l’agriculture et de 
la durabilité qui fait office de réalité. (Voir p. 11)

Au-delà de ces priorités internationales, de 
nouvelles préoccupations scientifiques et ci-
toyennes émergent et commencent à faire 
consensus. Elles proposent des changements 
dans les régimes alimentaires et donnent un 
rôle important à la composition de notre as-
siette pour rendre les systèmes alimentaires 
plus durables. Par souci pour la planète unique-
ment ou aussi pour les paysans ? Ces préoccu-
pations sont-elles capables de transformer les 
tendances alimentaires mondiales ? (Voir p.16)

Enfin, si le monde est de plus en plus urbain, 
avec plus d’une personne sur deux qui vit 
aujourd’hui en ville, l’importance des villes 
intermédiaires a souvent été mis à l’ombre 
des grandes mégapoles. Ces villes intermé-
diaires abritent pourtant 20 % de la population 
mondiale et constituent un cadre propice au 
développement de systèmes alimentaires ter-

ritorialisés, qui donnent une plus grande place 
aux agricultures familiales. (Voir p. 23)

Près d’un tiers de la population mondiale est ac-
tive dans le secteur agricole, une grande majo-
rité d’entre-eux vit au Sud et travaille de petites 
surfaces dans le cadre d’exploitations familiales. 
Tenter de cerner les réalités des agricultrices et 
agriculteurs familiaux, c’est ouvrir les yeux sur 
le gagne-pain d’une large part de l’humanité, 
c’est comprendre ce qui relie les travailleurs de 
la terre à nos assiettes, c’est donner de l’impor-
tance au lien le plus organique qui unit l’humain 
à l’environnement : son alimentation.

Le baromètre des agricultures familiales prend 
du recul et fait le point sur ces sujets. Son objectif 
n’est pas de créer de nouvelles données quan-
titatives sur les agricultures familiales, il est de 
comprendre et de décrypter des enjeux d’ac-
tualité auxquels les agricultures sont confrontées, 
et répondent. Ceci est important : ces agricultu-
res sont confrontées à des difficultés, certes, mais 
elles proposent également des solutions pour 
une agriculture d’avenir, respectueuse des Hu-
mains, de la Nature. Loin d’être des acteurs en fin 
de parcours dont on suivrait la mort annoncée, 
elles font partie inhérente d’un développement 
réellement durable.  

La faim continue de toucher une personne sur neuf dans le monde, 
et l’objectif d’éradiquer celle-ci d’ici à 2030 apparaît de plus en 
plus comme un vœu pieux. De nombreuses familles paysannes sont 
coincées dans des cercles vicieux de pauvreté et les dégradations 
environnementales augmentent leur vulnérabilité. 

| INTRODUCTION |

Comprendre et décrypter
les enjeux d’actualité
des agricultures familiales.
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La digitalisation 
de l’agriculture, une révolution ?

Un enjeu au cœur  
de l’actualité

L e 19 janvier 2019, à l’occasion du Global 
Forum for Food and Agriculture, les mi-
nistres de l’agriculture de 74 États étaient 

réunis à Berlin pour discuter des opportunités 
offertes par la digitalisation, et pour souligner 
l’importance fondamentale de celle-ci pour 
une agriculture durable et efficace. La digitalisa-
tion et les transformations qu’elle implique sont 
placées en haut de l’agenda agricole internatio-
nal. Selon ses promoteurs, cette digitalisation 
de l’agriculture permet de changer la donne, 
et permettrait de nourrir une population gran-
dissante de manière durable. Son potentiel est 
mis en avant pour augmenter la productivité de 
l’agriculture, pour donner de meilleurs revenus 
aux producteurs.trices tout en augmentant les 
performances économiques des entreprises 
agroalimentaires, pour améliorer l’inclusion des 
jeunes et des femmes, et pour diminuer les im-
pacts de l’agriculture sur l’environnement.

Mais de quoi parle-t-on exactement? La digi-
talisation, ou numérisation, est l’ensemble des 
techniques qui numérisent l’information, et 
permettent la production, le stockage, le traite-
ment et le partage d’informations. Téléphones 
portables, internet, algorithmes, télédétection, 

drones… Les innovations digitales ouvrent de 
nombreuses opportunités, dans l’agriculture 
également. On parle aujourd’hui d’agricultu-
re 3.0 pour décrire l’utilisation grandissante 
de technologies digitales dans la production 
agricole. Cette agriculture 3.0 ferait elle-
même partie de la 4ème révolution industrielle, 
caractérisée par un ensemble de technologies 
qui brouillent les lignes entre les sphères 
physiques, digitales et biologiques.

Dans les pays du Sud aussi, la digitalisation est 
en cours : la voie a été ouverte par l’utilisation 
généralisée du téléphone portable. Celui-ci a 
créé des opportunités pour améliorer l’accès à 
l’information, lier les vendeurs et les acheteurs, 
faciliter l’accès aux services financiers, et ainsi 
dépasser une série de contraintes auxquelles 
font face les agricultures familiales. 

Promesses et impacts
Promesses
Les promesses de cette digitalisation sont nom-
breuses, notamment dans les pays en dévelop-
pement.

Pour les agricultures familiales, elle offre un ac-
cès à des informations sur mesure, ce qui per-
met aux agriculteurs de faire de meilleurs choix 
de production et d’augmenter leur pouvoir 
de négociation sur le marché. La digitalisation 

Biodiversité, malnutrition, changements climatiques… Face aux 
nombreux défis globaux auxquels l’agriculture et l’alimentation 
sont confrontées, la digitalisation et les solutions high-tech 
sont-elles la solution pour permettre à l’agriculture de sortir de 
l’ornière ? De nombreuses institutions internationales, bailleurs 
de fonds et fondations en font en tout cas leur priorité. Quelles 
opportunités, quels impacts et quels risques pour l’agriculture 
familiale ? Petit tour d’horizon digital.



Au-delà des promesses, 
quels sont les impacts sur les 
agricultures des pays du Sud?
« Bien que précoces, limités, et dans certains 
cas hétérogènes, les résultats globaux suggèrent 
que la digitalisation pourrait atteindre des ré-
sultats transformateurs »1 indique le Centre 
Technique pour l’Agriculture et la Coopération 
Rurale, grand promoteur de la digitalisation 
dans les pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique. 
Face à l’émergence récente de la digitalisation 
de l’agriculture dans les pays du Sud, les im-
pacts sont en effet encore difficiles à évaluer. 
Ce sont donc les techniques les plus anciennes, 
à savoir les services d’information générale aux 
agriculteurs via téléphones portables, qui ont 
fait l’objet des plus nombreuses études. Il en 
ressort que ces technologies ont eu des effets 
bénéfiques mais sur des marchés agricoles spé-
cifiques : dans les chaines de valeur structurées 
et commerciales comme celles du coton, du 
café, du cacao. Les résultats sont de plus très 
contrastés et inégalement répartis. Lorsque 
des gains ont été constatés, à qui profitent-ils? 
Il n’est pas clairement établi que ces gains se 
soient traduits par une amélioration des condi-
tions de vie des agriculteurs et des populations 
ciblées par les projets de digitalisation, et ce 
malgré les ressources substantielles qui y ont 
été affectées2.

Concernant l’attrait pour les jeunes, il est clair 
que ces solutions sont séduisantes pour ces 
derniers. La jeunesse est plus encline à utiliser 
ces technologies : en Afrique subsaharienne, 
70 % des personnes enregistrées dans des ser-
vices digitaux sont des jeunes. Il est par contre 
plus difficile de dire que ces technologies vont 
influencer le choix de carrière des jeunes, et 
les orienter vers une carrière agricole. Quant 
aux bénéfices pour les femmes, le potentiel 
promis d’émancipation est loin d’être réali-
sé : en Afrique subsaharienne, seulement 25 % 
des utilisateurs sont des femmes, alors que 
celles-ci représentent entre 40 et 50 % de la 
main-d’œuvre agricole. L’accès au digital reste 
encore très marqué par le genre : il s’agit la plu-
part du temps d’hommes agriculteurs, qui tra-
vaillent dans certaines filières.

Quant à l’effet sur l’emploi en général, les dis-
cours varient fortement entre promoteurs de 
la digitalisation et sceptiques. Considérant 
qu’en Afrique subsaharienne, 100 millions de 
jeunes vont arriver sur le marché de l’emploi 
d’ici 2030, c’est une question fondamentale. 
Pour les promoteurs, il est probable que cela 

permet également de faciliter l’accès à des pro-
duits et services (inputs) et d’augmenter les 
opportunités de vente sur différents marchés 
(outputs). Les revenus des agriculteurs se voient 
donc améliorés. Cette digitalisation crée égale-
ment de nouveaux emplois agricoles et permet 
d’attirer des jeunes vers l’économie agricole et 
alimentaire : la digitalisation redore le blason de 
l’agriculture, la rend plus moderne et diversifie 
les emplois. La digitalisation participe de plus à 
l’émancipation des femmes, en offrant des ser-
vices adaptés à leurs besoins spécifiques.

La digitalisation améliore aussi la résilience 
climatique des agricultures : grâce à un accès 
facilité à la météo, à des pratiques climato-in-
telligentes (détection de stress hydrique, ac-
cès à des intrants climato-adaptés, …) et à des 
assurances basées sur le risque climatique, les 
agriculteurs sont mieux armés pour affronter 
un climat incertain. Cette digitalisation est éga-
lement une solution pour une agriculture plus 

durable : elle permet une utilisation plus pré-
cise des intrants, rationalisant ainsi leur utilisa-
tion, et donc leurs impacts environnementaux.

Pour les entreprises, en amont (intrants et ser-
vices) ou en aval (accès au marché) de l’activité 
de production agricole, la digitalisation permet 
d’augmenter les opportunités économiques, 
grâce à un accès facilité et à une relation de 
confiance avec les différents agriculteurs, no-
tamment avec les agriculteurs isolés. Pour la 
société en général, il en résulte donc une sé-
curité alimentaire et nutritionnelle améliorée, 
des emplois, une agriculture plus durable… Les 
promesses sont nombreuses et alléchantes : se-
rait-ce la solution miracle pour répondre à tous 
les défis posés par les systèmes alimentaires? 

Les projets de digitalisation
n’améliorent pas forcément
les conditions de vie 
des agriculteurs.



Au-delà de la résilience, l’agriculture digitale 
améliorerait-elle son impact environnemen-
tal? Les solutions digitales sont souvent liées à 
l’agriculture de précision, qui utilisent les tech-
nologies pour un usage plus précis des intrants 
et des ressources naturelles : produire plus de 
denrées avec moins d’engrais, de pesticides et 
d’eau. Si l’agriculture digitale peut donc per-
mettre d’éviter une surutilisation des intrants sur 
les cultures, elle oriente les producteurs vers un 
modèle fortement dépendant de ces intrants3 
et améliore l’accès des producteurs à ces der-
niers. Ainsi, si un usage d’intrant plus rationnel 
sur une parcelle peut être jugé plus durable, 
la digitalisation risque d’augmenter la quantité 
totale d’intrants utilisée, raison pour laquelle 
elle est d’ailleurs massivement soutenue par les 
agro-industries fournisseuses d’intrants agri-
coles. Cela ne va donc pas améliorer l’impact 
environnemental total de l’agriculture4. 

En résumé, s’il est encore trop tôt pour mesu-
rer l’ensemble des impacts de la digitalisation 
en cours, il convient de modérer les promesses 
affichées pour les pays du Sud : la digitalisation 
fonctionne surtout pour des agriculteurs de 
sexe masculin dans des chaines de valeur struc-
turées et commerciales ; elle échoue encore 
largement pour les femmes et pour les agricul-
teurs les plus marginalisés. Quant à la promesse 
d’une agriculture plus résiliente et respec-
tueuse de l’environnement grâce à la digitalisa-
tion, elle est actuellement peu convaincante. La 
contribution de la digitalisation de l’agriculture 
à la sécurité alimentaire globale semble pour 
l’instant très limitée.

Risques
Qu’on le veuille ou non, la transformation di-
gitale de l’agriculture est bel et bien en cours, 
au Nord comme au Sud. Si elle peut créer des 
opportunités, elle crée aussi un certain nombre 
de risques et d’incertitudes pour les agricultu-
res familiales.

AUGMENTATION DES INÉGALITÉS. La digi-
talisation de l’agriculture touche peu les plus 
faibles, mais en favorisant ceux qui ont les ca-
pacités de monter dans le train digital, elle 
risque de renforcer les disparités existantes, 
entre riches agriculteurs et pauvres agriculteurs, 
entre femmes et hommes. Lorsque les publics 
marginalisés sont touchés par ces solutions, il y 
a également une augmentation des dépenses : 
utilisation du téléphone portable, d’internet, 
achats d’intrants, prêts financiers… les op-
portunités du digital peuvent engendrer des 
dépenses qui ne seront pas systématiquement 

crée plus de jobs que ça n’en détruise : l’amé-
lioration des chaines de valeur, qui intégreront 
plus facilement des agriculteurs familiaux, au-
ront des effets positifs sur l’emploi agricole et 
sur leur qualité, ainsi que sur l’emploi digital. 
Pour les opposants, la digitalisation va détruire 
des emplois dans l’agriculture familiale, qui ne 
pourront être compensés en nombre par les 
créations d’emploi dans des chaines de valeur 
dynamisées et dans des entreprises de solutions 
digitales. Quoi qu’il en soit, tous s’accordent à 
dire que le marché de l’emploi va être trans-
formé. Il y aura donc des gagnants et des per-
dants dans la digitalisation de l’agriculture, et 
les perdants seront selon toute vraisemblance 
les agricultrices et agriculteurs les plus margina-
lisés. Concernant les technologies plus avancées 
de digitalisation de l’agriculture, impliquant 
l’intelligence artificielle et une automation im-
portante des processus de production agricole 
(drones, tracteurs téléguidés, robots-cueilleurs, 
etc), il n’y a pas de doute qu’elles ouvrent la 
voie à une agriculture nécessitant très peu de 
travail humain, et donc très peu d’emploi.

Pour ce qui est de la résilience climatique, les 
informations météorologiques peuvent en effet 
aider les agriculteurs dans leurs choix et les aider 
à anticiper des évènements climatiques. Pour 
ceux ayant les moyens, il sera plus facile de se 
protéger via l’usage d’intrants « climato-adap-
tés » et via des assurances climatiques digitales. 
Cependant, la plupart des solutions techniques 
proposées se concentrent sur des cultures spé-
cialisées. Ces solutions digitales impliquent donc 
souvent une spécialisation, qui elle-même peut 
augmenter la vulnérabilité, et empêcher la mise 
en place d’une résilience des agricultures basée 
sur la diversification des cultures.

Le ministre belge 
de la coopération 
au développement, 
Alexander de 
Croo, promeut la 
digitalisation et 
l’usage de drones, ici 
au Bénin.  
© Photo : Twitter



priorité faite à la digitalisation, les fonds pu-
blics pour le développement agricole sont de 
plus en plus utilisés à cette fin. Comme l’argent 
public ne se démultiplie pas, cela se fait donc 
au détriment d’autres types de projets de sou-
tien à l’agriculture et à la sécurité alimentaire. 
L’amélioration de la couverture internet est-elle 
la meilleure manière de lutter contre la faim?  
Alors que le coût-efficacité de ces pratiques 
reste à prouver, la priorité faite aux solutions di-
gitales pose la question de l’usage légitime des 
fonds publics.

Les tendances d’avenir
« Data is the new oil »
L’économie de la quatrième révolution in-
dustrielle est de plus en plus immatérielle et 
basée sur les flux de données et l’agriculture 
n’échappe pas à la règle. La digitalisation, très 
dépendante de la disponibilité et de la quali-
té des données, ouvre la voie à une agricultu-
re dominée par les « big datas ». Les big datas 
en agriculture sont une accumulation massive 
de statistiques et d’information sur l’histoire 
des rendements, les infos météo, les infos du 
marché, les prix des intrants... De ces données 
massives, des algorithmes peuvent tirer des 
informations importantes, notamment sur les 
tendances, sur l’efficacité d’une culture donnée 
dans un contexte agro-climatique spécifique. 
Pour les grosses entreprises, avoir accès à un 
maximum de données est fondamental pour 
déterminer les tendances futures et être un ac-
teur incontournable de l’agriculture de demain. 
Plus on a de données, et plus les prédictions 
sont précises, ce qui pousse à un processus 
d’intégration qui favorise les plateformes do-
minantes. Les grandes sociétés du digital s’in-
téressent aux méta-données agricoles (Alibaba, 
IBM ,…), il en va de même des quelques mé-
ga-entreprises d’agrobusiness (Bayer Monsan-
to, Corteva Agriscience, BASF, …). Aujourd’hui, 
ces entreprises rachètent des sociétés de solu-
tions digitales et des données. La digitalisation 
permettrait ainsi à ces entreprises d’augmenter 

compensées par des meilleurs revenus agri-
coles. Un grand nombre de ces solutions aug-
mente donc le risque de surendettement.

DÉPENDANCE. L’augmentation de la dépen-
dance est un risque pour les agriculteurs. Ils 
passent d’agents économiques relativement 
indépendants à des utilisateurs de services, 
consommateurs d’intrants pieds et poings liés 
par leurs engagements. Les solutions digitales 
peuvent également renforcer ce qui est appe-
lé la dépendance de sentier : la capacité à re-
mettre en cause son modèle de production et 
à innover est fortement diminuée par l’endet-
tement et les investissements liés à un modèle 
de production. Ainsi, l’attrait des innovations 
agroécologiques risque d’être diminué car les 
solutions digitales ont favorisé des investisse-
ments dans l’agriculture de précision.

TOP-DOWN. Un autre risque de la digitalisation 
de l’agriculture est que les transferts de techno-
logies et d’information soient principalement 
des transferts du haut vers le bas : l’innovation est 
décidée par des experts et des entreprises, tan-
dis que les agriculteurs appliquent5. Par ce fait, 
on reste dans un schéma d’innovation verticale, 
laissant peu de place à la co-construction par les 
agriculteurs des solutions qui leur conviennent, 
et continuant à limiter les innovations à des solu-
tions qui sont économiquement attractives pour 
les intermédiaires qui les déploient. 

INADAPTABILITÉ. Ce processus d’innovation 
peut également rendre ces solutions inadap-
tées aux besoins spécifiques des agricultures 
familiales des pays du Sud. L’exemple de l’uti-
lisation de drones est illustratif : étant pour la 
plupart conçus pour de larges monocultures 
des principales spéculations du marché mon-
dial, les drones s’avèrent très peu adaptés pour 
aider les agricultures diversifiées sur petite sur-
face. Cela n’empêche pas les bailleurs de fonds 
internationaux d’en faire une large promotion.

USAGE QUESTIONNABLE DES FONDS POUR 
LE DÉVELOPPEMENT. On en arrive à un autre 
danger lié à l’engouement international pour la 
digitalisation de l’agriculture : avec la nouvelle 

Bien qu’elle permette une utilisation plus rationnelle 

des intrants, la digitalisation risque d’augmenter 

la quantité d’intrants utilisée. 
C’est pour cela qu’elle est massivement soutenue par les agro-industries.



Source : CTA

LES SERVICES DE CONSEIL 
ET D’INFORMATION sont des 
services perme�ant de di�user un 
grand nombre d’informations sur les 
conditions climatiques, sur les 
marchés, les techniques 
agronomiques et de stockage, etc. 
Ces solutions digitales sont les plus 
nombreuses en Afrique, et qui 
reçoivent actuellement le plus grand 
succès. Elles se subdivisent en 
services généraux d'information aux 
agriculteurs, services de conseil 
d’agriculture de précision, les 
services de conseils participatifs et de 
pair à pair et les logiciels d’aide à la 
gestion de la ferme.

LES SERVICES D’ACCÈS FINANCIER 
perme�ent d’identi�er et de se 
connecter avec des agriculteurs 
familiaux, et de réduire les coûts 
opérationnels liés à un travail avec ce 
public. Ces services proposent des 
solutions digitales de paiement, 
d’épargne, de crédit, d’assurance ou 
encore de crowdfarming. 

LES SERVICES DE LIEN AVEC 
LE MARCHÉ perme�ent une meilleure 
liaison des agriculteurs au marché, en 
amont (intrants, mécanisation) et en 
aval de la production (lien avec les 
acheteurs, au détail ou en gros).

LES SERVICES DE GESTION DE LA 
CHAINE D’APPROVISIONNEMENT 
perme�ent de formaliser des relations 
entre des agro-entreprises et des 
agriculteurs de petite échelle, et ainsi 
d’améliorer l’e�cacité, la sécurité et 
la pro�tabilité de ces chaines de 
valeur. 

LES SERVICES D’ANALYSE DE 
MACRO-DONNÉES AGRICOLES 
analysent des bases de données 
massives sur les champs, les conditions 
agro-climatiques pour en tirer des 
tendances générales et des scénarios. 
Elles sont encore peu utilisées en 
Afrique mais elles émergent 
fortement au niveau global.

Utilisation des solutions digitales      par les agricultures familiales

Jeunes
PROMESSES Le secteur agricole a�ire les jeunes
IMPACTS
70% des personnes enregistrées dans des services 
digitaux sont des jeunes. Mais l’in�uence sur leur choix 
de métier est di�cile à établir

Femmes
PROMESSES La digitalisation émancipe les femmes
IMPACTS
25% des utilisateurs représentent des femmes, alors 
que celles-ci représentant entre 40 et 50% de la 
main-d’œuvre agricole

Revenus
PROMESSES De meilleurs revenus pour les agriculteurs
IMPACTS
Résultats surtout dans certaines chaines de valeurs 
commerciales, et très inégalement répartis

Résilience climatique
PROMESSES Résilience accrue face aux changements 
climatiques
IMPACTS
Les services météo aident les agriculteurs
Facilité à se protéger, pour ceux en ayant les moyens 
(assurances-climat, intrants, …)
Solutions impliquant une spécialisation des cultures, ce 
qui augmente la vulnérabilité climatique

Impact environnemental?  
Usage d’intrants plus rationnel 
sur une parcelle
Pousse les producteurs vers un modèle très 
dépendant des intrants, ce qui crée une augmentation 
globale de la quantité d’intrants utilisée

Augmentation des inégalités
La digitalisation risque de renforcer les 
inégalités existantes et d’augmenter le 
surende�ement

Dépendance
La digitalisation augmente la 
dépendance des agriculteurs aux intrants 
et services digitaux

Inadaptabilité
Les solutions digitales peuvent être 
inadaptées aux besoins spéci�ques des 
agricultures familiales des pays du Sud

Big datas
L’accumulation et l’appropriation de 
données agricoles par certaines �rmes 
peut renforcer la concentration du 
pouvoir au sein des systèmes alimentaires

Usage questionnable des 
fonds pour le développement
Les moyens �nanciers pour des projets 
de digitalisation se font au détriment 
d’autres projets de soutien à l’agriculture 
et à la sécurité alimentaire

Emploi
PROMESSES Création d’emplois dans l’agriculture, 
les chaines de valeur, et les sociétés digitales
IMPACTS
La digitalisation peut créer de l’emploi, mais peut aussi 
en détruire, notamment dans les agricultures familiales 
et dans les agricultures les plus marginalisées
Les drones, tracteurs téléguidés, robots-cueilleurs 
ouvrent la voie à une agriculture nécessitant peu 
d’emplois
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Top-down
Le processus d’innovation est vertical : 
l’innovation est décidée par des experts 
et des entreprises, tandis que les 
agriculteurs appliquent



LES SERVICES DE CONSEIL 
ET D’INFORMATION sont des 
services perme�ant de di�user un 
grand nombre d’informations sur les 
conditions climatiques, sur les 
marchés, les techniques 
agronomiques et de stockage, etc. 
Ces solutions digitales sont les plus 
nombreuses en Afrique, et qui 
reçoivent actuellement le plus grand 
succès. Elles se subdivisent en 
services généraux d'information aux 
agriculteurs, services de conseil 
d’agriculture de précision, les 
services de conseils participatifs et de 
pair à pair et les logiciels d’aide à la 
gestion de la ferme.

LES SERVICES D’ACCÈS FINANCIER 
perme�ent d’identi�er et de se 
connecter avec des agriculteurs 
familiaux, et de réduire les coûts 
opérationnels liés à un travail avec ce 
public. Ces services proposent des 
solutions digitales de paiement, 
d’épargne, de crédit, d’assurance ou 
encore de crowdfarming. 

LES SERVICES DE LIEN AVEC 
LE MARCHÉ perme�ent une meilleure 
liaison des agriculteurs au marché, en 
amont (intrants, mécanisation) et en 
aval de la production (lien avec les 
acheteurs, au détail ou en gros).

LES SERVICES DE GESTION DE LA 
CHAINE D’APPROVISIONNEMENT 
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entre des agro-entreprises et des 
agriculteurs de petite échelle, et ainsi 
d’améliorer l’e�cacité, la sécurité et 
la pro�tabilité de ces chaines de 
valeur. 

LES SERVICES D’ANALYSE DE 
MACRO-DONNÉES AGRICOLES 
analysent des bases de données 
massives sur les champs, les conditions 
agro-climatiques pour en tirer des 
tendances générales et des scénarios. 
Elles sont encore peu utilisées en 
Afrique mais elles émergent 
fortement au niveau global.

Utilisation des solutions digitales      par les agricultures familiales

Jeunes
PROMESSES Le secteur agricole a�ire les jeunes
IMPACTS
70% des personnes enregistrées dans des services 
digitaux sont des jeunes. Mais l’in�uence sur leur choix 
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Femmes
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que celles-ci représentant entre 40 et 50% de la 
main-d’œuvre agricole
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IMPACTS
Résultats surtout dans certaines chaines de valeurs 
commerciales, et très inégalement répartis

Résilience climatique
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climatiques
IMPACTS
Les services météo aident les agriculteurs
Facilité à se protéger, pour ceux en ayant les moyens 
(assurances-climat, intrants, …)
Solutions impliquant une spécialisation des cultures, ce 
qui augmente la vulnérabilité climatique

Impact environnemental?  
Usage d’intrants plus rationnel 
sur une parcelle
Pousse les producteurs vers un modèle très 
dépendant des intrants, ce qui crée une augmentation 
globale de la quantité d’intrants utilisée

Augmentation des inégalités
La digitalisation risque de renforcer les 
inégalités existantes et d’augmenter le 
surende�ement

Dépendance
La digitalisation augmente la 
dépendance des agriculteurs aux intrants 
et services digitaux

Inadaptabilité
Les solutions digitales peuvent être 
inadaptées aux besoins spéci�ques des 
agricultures familiales des pays du Sud

Big datas
L’accumulation et l’appropriation de 
données agricoles par certaines �rmes 
peut renforcer la concentration du 
pouvoir au sein des systèmes alimentaires

Usage questionnable des 
fonds pour le développement
Les moyens �nanciers pour des projets 
de digitalisation se font au détriment 
d’autres projets de soutien à l’agriculture 
et à la sécurité alimentaire

Emploi
PROMESSES Création d’emplois dans l’agriculture, 
les chaines de valeur, et les sociétés digitales
IMPACTS
La digitalisation peut créer de l’emploi, mais peut aussi 
en détruire, notamment dans les agricultures familiales 
et dans les agricultures les plus marginalisées
Les drones, tracteurs téléguidés, robots-cueilleurs 
ouvrent la voie à une agriculture nécessitant peu 
d’emplois
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Conclusion
Face à l’optimisme débridé pour la digitalisation 
du secteur de l’agriculture, qui risque d’encore 
augmenter les inégalités ainsi que les impacts 
environnementaux de ce secteur, il nous semble 
essentiel de garder les pieds sur terre. Pour une 
part importante des agriculteurs et agricultrices 
des 475 millions de fermes faisant moins de 2 
hectares 7, le simple accès à des outils basiques 
reste problématique. Nombre d’entre eux se 
voient privés d’un accès durable et suffisant à 
la terre et à l’eau. On est à mille lieues des pro-
blèmes que de nombreuses solutions digitales 
cherchent à résoudre… Il est donc important 
de rester très critique et vigilant face à l’en-
gouement de nos décideurs politiques envers 
ces nouvelles technologies. L’innovation agri-
cole, qu’elle soit technologique ou sociale, de-
vrait se réaliser avec les agriculteurs. Elle devrait 
permettre l’émergence de solutions qui sont 
adaptées à leur réalité, qui leur sont accessibles 
sur le plan financier et qui veillent à préserver 
leur autonomie.

Quoi qu’on en pense, la digitalisation de l’agri-
culture est en marche. Il est évident qu’elle of-
frira des opportunités très intéressantes pour 
les agricultures familiales et pour une évolution 
des systèmes alimentaires : accès à l’informa-
tion, au marché, plateformes d’échange entre 
pairs, économie du partage… Cependant la 
nouvelle priorité faite à la digitalisation, en se 
focalisant sur l’optimisation et l’amélioration 
des « process » dans les chaines de valeur, en 
misant prioritairement sur les innovations tech-
nologiques liées à l’agriculture de précision, 
évite de questionner le modèle et empêche la 
nécessaire réflexion sur une transition agroé-
cologique des systèmes de production. Cette 
priorité politique faite à la digitalisation, en 
mettant en avant des solutions win-win, pour 
les agro-industries et les agriculteurs, omet de 
questionner les inégalités et les rapports de 
force dans les systèmes alimentaires, ce qui la 
condamne à les reproduire et à les renforcer. 
Ces faiblesses de la digitalisation sont en fait ses 
forces : c’est bien parce qu’elle ne remet pas en 
cause les intérêts du système dominant qu’elle 
reçoit un tel soutien politique et financier. 

La digitalisation, dans les trajectoires qui se des-
sinent aujourd’hui, n’est donc pas une révolution. 
Pour les agricultures familiales des pays du Sud, 
elle risque même d’avoir un goût très amer.  

Rédaction : Iles de Paix

leur pouvoir, déjà disproportionné, au sein des 
systèmes alimentaires. Dans cette course pour 
dominer le marché digital agricole, les agricul-
tures familiales risquent une marginalisation en-
core plus grande.

Le techno-optimisme agricole
La promotion politique de la digitalisation de 
l’agriculture va souvent de pair avec une foi iné-
branlable dans le progrès et la modernité. Ainsi, 
le président de la Banque Africaine de Dévelop-
pement, Akinwumi Adesina déclarait : «Avec la 
rapide croissance de l’utilisation de drones, de 
tracteurs automatisés, d’intelligence artificielle, 
de robotiques et de blockchain, l’agriculture 
telle qu’on la connait aujourd’hui va changer. Il 
est fort probable que le fermier de demain sera 
assis chez lui avec des applications sur son ordi-
nateur pour utiliser des drones qui détermine-

ront la taille de sa ferme, gèreront et guideront 
les applications d’intrants, et avec des mois-
sonneuses sans conducteur qui ramènent la ré-
colte»6. L’utilisation de l’intelligence artificielle, 
l’automation, la connectivité de tous les appa-
reils et les analyses de données font aujourd’hui 
apparaître des agricultures du futur, quasiment 
entièrement gérées par des robots. Si cette 
perspective semble attirante pour un certain 
nombre et offre des opportunités économiques 
au secteur high-tech, une question fondamen-
tale se pose : que ferons-nous des 570 millions 
de fermes et des 2,5 milliards de personnes qui 
produisent notre alimentation ? 
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Le rôle des jeunes dans 
les agricultures familiales

quand on parle de l’avenir de la jeu-
nesse dans l’agriculture familiale, on 
aborde des réalités différentes au 

Nord et au Sud.

Au Nord, les fermes, de moins en moins nom-
breuses, subissent une pression permanente. La 
transmission d’une ferme à la descendance est 
extrêmement compliquée. Des jeunes agricul-
teurs tentent de résister et restent passionnés 
par leur métier. Simultanément, d’autres jeunes, 
appelés les Nimaculteurs (suivant un néolo-
gisme qui décrit des personnes qui sont essen-
tiellement « Non-issues-du-monde-agricole ») 
se lancent dans la profession en aspirant revenir 
à une vie rurale familiale de proximité. 

Au Sud, les agricultures familiales n’ont jamais 
cessé d’être la réalité principale de la société. 
La majorité des jeunes y sont nés et y ont grandi. 
Mais l’agriculture ne fait pas rêver. L’accès aux 
terres est très limité. Les revenus de l’agricul-
ture familiale ne permettent pas de se nourrir 
décemment. Les économies nationales restent 
principalement orientées vers l’exportation de 
ressources naturelles non transformées, qui ne 
génèrent quasi aucune retombée positive pour 
les paysanneries locales. En conséquence, bien 
qu’elles offrent très peu d’opportunités, les 
banlieues des grandes villes sont confrontées à 
une arrivée massive des jeunes. 

Sur le continent africain, où plus de 60 % de 
la population est âgée de moins de 25 ans, la 
pression démographique requerrait un grand 
nombre d’ouvertures sur le marché du travail, 
de manière à absorber le nombre croissant 
de jeunes en recherche d’emploi. Cepen-
dant, d’après les statistiques des Nations unies 

qui prévoient que la population en Afrique 
sub-saharienne aura doublé d’ici à 2050, le 
marché du travail dans le secteur non-agricole 
et en milieu urbain ne sera probablement pas 
en mesure de procurer de l’emploi décent à la 
majorité de la population active.

Face à ces constats, les organisations paysannes 
africaines prônent une transformation des agri-
cultures familiales. Il s’agit de les rendre plus 
attractives en prouvant leur potentiel éco-
nomique. Certaines institutions, telles que la 
Banque mondiale, préconisent par contre une 
transformation industrielle du monde rural 
africain, suivant un modèle orienté autour du 
développement d’agropoles et de pôles de 
croissance 1, combinant généralement des in-
vestissements publics et privés. 

C’est donc là que se situe le cœur du débat : 
est-ce une transformation industrielle ou une 
transformation familiale des agricultures qui 
réussira à attirer une main-d’œuvre jeune et 
abondante ? Les paysannes et les paysans pour-
ront-ils décider des stratégies à suivre  pour 
attirer la jeunesse ? Fera-t-on confiance à leur 
savoir autant qu’aux technologies ? 

Les limites du discours  
sur les jeunes
Face aux constats alarmants, le rôle de la jeu-
nesse dans le secteur agricole est devenu un su-
jet central qui anime les cénacles internationaux. 
Mais le discours utilisé s’avère très univoque. Il 
met l’emphase sur les pratiques ayant pour but 
de « motiver » les jeunes, notamment par le 
processus de digitalisation. En septembre 2019, 

Comment promouvoir l’agriculture auprès des jeunes ? Comment 
les générations à venir trouveront-elles le désir de s’y investir ? 
Et est-ce l’agriculture familiale ou l’agriculture industrielle qui les 
intéressera ?



au cours du 57e Brussels Development Briefing 2 
intitulé « Investing in smallholder agriculture for 
food security and nutrition », l’assertion prin-
cipale était favorable à l’agrobusiness. Ce sec-
teur nécessite qu’une « jeunesse motivée » 
reprenne le flambeau en devenant agriculteurs 
et que les politiques d’aide au développement 
« se focalisent sur les avancées technologiques 
et digitales de manière à éveiller l’intérêt des 
agriculteur.trices en devenir ». Les documents 
sur le Sahel du dernier G7 à Biarritz (août 2019) 
défendent la même approche de « promotion 
de l’innovation dans les systèmes alimentaires 
durables, y compris les outils pour encourager 
l’esprit d’entrepreneuriat des jeunes, les start-
ups et l’utilisation des NTIC ». 3 

Il y a cependant un problème dans cette nar-
ration qui prévaut au sein de la communauté 
internationale et qui, par conséquent, influence 
directement les politiques d’aide au dévelop-
pement. En effet, il semble que les institutions 
en charge des financements se basent unique-
ment sur une vision simplifiée de la jeunesse et 
que les politiques qui en découlent ne soient 
pas cohérentes avec les réalités sur le terrain.

tion, fondée sur des hypothèses, aurait pour 
conséquence de mener à la mise en œuvre de 
politiques inadéquates et incohérentes, qui 
correspondent peu à la réalité du terrain et 
aux besoins des jeunes. La notion de jeunesse 
africaine, tout comme la notion d’entrepreneu-
riat qui y est liée semblent bien plus le résultat 
d’une répétition incantatoire au sein des cé-
nacles internationaux qu’une réalité constatée 
sur le terrain.

Il serait donc primordial de prendre en compte 
les différences de contextes au niveau local lors 
de la mise en pratique des politiques d’aide 
au développement, pour éviter d’homogénéi-
ser « la jeunesse » dans le but de vulgariser ce 
terme englobant pourtant une myriade d’ac-
teurs, jeunes, certes, mais surtout très diversi-
fiés, avec des aspirations, des contextes et des 
aptitudes différentes.

La stabilité des uns  
pour le bénéfice des autres
L’un des derniers rapports en date véhiculant 
cette approche simplificatrice a été publié en 
2018 par un puissant think tank étasunien, le 
Chicago Council on Global Affairs 5, dont cer-
tains contributeurs ne sont autres que Cargill, 
Syngenta et McDonald’s… L’ensemble du dis-
cours au demeurant favorable à l’agriculture y 
est orienté par un souci de stabilité et de sé-
curité du territoire des États-Unis. D’autres cé-
nacles, européens, chinois, etc. pourraient tenir 
des propos similaires. Il vaut la peine d’en citer 
quelques phrases pour bien prendre la mesure 
du discours tenu :

« (…) L’élargissement des possibilités offertes 
aux jeunes favorisera la stabilité sociale et la 
paix dans les régions où les États-Unis ont des 
intérêts économiques et sécuritaires. Les jeunes 
qui manquent d’opportunités économiques 
convaincantes pour sortir de la pauvreté sont 
plus susceptibles de participer à l’extrémisme, 
à la criminalité et aux troubles sociaux, qui 
peuvent également être des moteurs puissants 
de la migration rurale-urbaine et internationale. 
Un secteur agricole transformé augmentera les 
opportunités économiques pour les jeunes et 
contribuera à atténuer la crise migratoire mon-
diale, minimisera le recrutement dans des orga-
nisations terroristes et criminelles qui menacent 
la sécurité nationale et mondiale, et favorisera 
la sécurité alimentaire et la stabilité sociale dans 
des régions politiquement précaires (…)

(…) Les jeunes des pays à bas et moyens reve-
nus représentent un marché d’avenir important 

Le paradigme du « Youth Agripreneur » pré-
domine dans le discours officiel et englobe des 
stéréotypes attribués aux jeunes dans le secteur 
agricole. D’après une recherche 4 menée par les 
professeurs James Sumberg et Stephen Hunt 
(2019), les discours utilisés, ainsi que les clichés, 
images et le langage adoptés par la communau-
té internationale en référence « aux jeunes » 
s’inscrivent dans le domaine des « smart eco-
nomics » et permettent l’instrumentalisation 
des politiques et programmes mis en place, 
sans pour autant se baser sur des données em-
piriques. Le domaine des « smart economics » 
est une approche utilisée par des agences gou-
vernementales et autres institutions qui défi-
nit « les jeunes » comme étant un vecteur de 
la croissance économique, et qui défend par 
conséquent les politiques visant à soutenir « la 
jeunesse » considérée comme une ressource 
économique sous-exploitée. Cette simplifica-

« La jeunesse » est considérée 
comme une ressource économique  
sous-exploitée.
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Notes 

1  Les pôles de croissance sont 
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6  Ploeg, J.D. van der, « Unfol-
ding Webs, the dynamics 
of regional rural develop-
ment », Uitgever: Gorcum 
b.v., Koninklijke Van, 2008.

7  Investir les champs de la po-
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édition annuelle 2019.

pour les biens et services américains. D’ici 2050, 
environ 2,2 milliards de personnes, soit 23 % de 
la population mondiale, devraient se trouver 
en Afrique subsaharienne et 2,4 milliards sup-
plémentaires en Asie du Sud. Une croissance 
économique rapide élargit progressivement la 
classe moyenne et augmente le pouvoir d’achat 
des consommateurs de ces régions. Le nombre 
considérable de personnes, ainsi que la hausse 
des revenus, font de ces régions des marchés 
attractifs pour les entreprises américaines. La 
croissance continue de ces marchés dépendra 
toutefois de la possibilité d’étendre les oppor-
tunités économiques pour le nombre croissant 
de jeunes afin de permettre à beaucoup de re-
joindre les rangs de la classe moyenne. Comme 
la plupart de ces économies restent agraires, 
un secteur agricole et alimentaire (agroalimen-
taire) en plein essor pourrait accroître les reve-
nus, élargir les perspectives économiques des 
jeunes et générer une demande de biens et de 
services américains.

(…) L’investissement dans les jeunes des pays 
à revenu intermédiaire peut créer une affini-
té pour les valeurs, les institutions et les en-
treprises américaines, se traduisant par une 
influence politique et des opportunités écono-
miques à long terme. Le pouvoir et l’influence 
des États-Unis dans les affaires mondiales ne 
dépendent pas seulement de leur puissance 
militaire, mais également du «soft power», 
notamment des vies qu’ils inspirent et trans-
forment au travers de programmes d’aide au 
développement, d’échanges culturels et d’in-
vestissements privés américains. En tant que 
dirigeants de demain, les jeunes sont essentiels 
au développement de leurs pays et à leurs rela-
tions futures avec les États-Unis. »

Expérimenter, adapter, adopter 
Il est nécessaire pour les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les  organisations 
paysannes (OP) de bien prendre en considé-
ration l’existence de ces discours totalement 
orientés en fonction des intérêts de puissances 
telles que la Chine, l’Europe et les USA, etc. 
Des financements auxquels les OSC et les OP 
peuvent prétendre sont rendus disponibles par 
ces motifs idéologiques, économiques et stra-
tégiques. Il s’agit d’en avoir conscience. Cela 
ne doit pourtant pas empêcher les OSC et les 
OP de s’interroger sur les façons de réfléchir au 
rôle de la jeunesse et à la relève au sein des ex-
ploitations agricoles familiales. 

Comment valoriser le statut d’agriculteur et 
surtout, comment promouvoir ce statut au-
près des jeunes ? La réponse de la commu-
nauté internationale est simple : « en utilisant 
la technologie ». Selon Sumberg et Hunt, il ne 
suffit pourtant pas d’adopter une nouvelle 
technologie. La conception du changement 
technologique rapide et pour ainsi dire « mi-
raculeux » n’inclut pas les phases d’expérimen-
tation, d’adaptation, d’adoption complète et 
partielle. D’après Jan Douwe Van der Ploeg, 
spécialiste des dynamiques de développement 
rural à l’université de Wageningen, « l’idée 
même de moderniser l’agriculture pour infiltrer 
plus de capital dans le système par le processus 
de mécanisation est erronée (…) La réalité des 
agriculteurs qui participent aujourd’hui à sou-
tenir nos systèmes alimentaires n’est donc que 
peu prise en compte. Les dynamiques actuelles 
s’inscrivent de facto dans un scenario de fuite 
en avant, c’est-à-dire qu’elles s’appuient aveu-
glement sur le pouvoir de la science et de la 
technologie comme solutions potentielles aux 
vicissitudes d’ampleur mondiale, sans raisonner 
sur les problèmes structurels de fond. » 6 Pour 
les OP et les ONG, il ne s’agirait donc pas uni-
quement d’investir dans un nouveau modèle 
technologique. Comme le rappelle Philippe 
Baret, doyen de la Faculté de bioingénieurs à 
l’UCLouvain, « Il est essentiel de reconnaitre 
que ce sont les agriculteurs et agricultrices d’au-
jourd’hui qui possèdent les savoirs et le courage 
pour construire les agricultures de demain ». 7 
C’est donc en s’appuyant prioritairement sur 
ces savoirs, en les valorisant et, lorsque cela en 
vaut la peine, en les métissant avec des tech-
nologies modernes adaptées aux réalités des 
petits paysans, que les générations à venir re-
trouveront le désir de s’investir dans le secteur 
agricole.  

Rédaction : SOS Faim

Il est essentiel
de reconnaître que ce sont
les agriculteurs
et agricultrices
d’aujourd’hui qui possèdent
le savoir.



Source : Rural Devlopment IFDA 2019

Évolution prévue du nombre de jeunes 
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| COMPORTEMENTS ALIMENTAIRES |

Pour une assiette durable,  
qui soutienne les agricultures 
familiales

Transition alimentaire

La durabilité des systèmes alimentaires est 
souvent abordée sous l’angle des pra-
tiques de production, de transformation 

et de commercialisation. Mais de plus en plus 
d’études insistent également sur l’importance 
des habitudes alimentaires : un système alimen-
taire durable nécessiterait un changement dans 
la consommation alimentaire. Ainsi, selon un ar-
ticle publié dans la revue scientifique Nature1, 
il est possible de nourrir l’ensemble de l’hu-
manité en 2050 avec l’agriculture biologique, à 
condition de réduire le gaspillage et la consom-
mation de viande. L’institut de Développement 
Durable et des Relations Internationales2 a 
quant à lui développé un scénario pour une Eu-
rope agroécologique en 2050 qui, au-delà des 
changements dans les pratiques de production, 
implique également un changement important 
du régime alimentaire. Quant au rapport spé-
cial du GIEC sur l’usage des terres publié cet 
été, il identifie clairement le changement de 
régime alimentaire comme un levier important : 

« Les régimes alimentaires sains et durables 
présentent des opportunités majeures pour ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre des 
systèmes alimentaires et pour améliorer les ré-
sultats pour la santé (degré de confiance scienti-
fique élevé)»3. Au-delà du nécessaire travail sur 
les pratiques de production, l’approche basée 
sur la consommation s’impose de plus en plus 
dans la recherche scientifique et dans les débats 
relatifs à la durabilité des systèmes alimentaires. 

La transition alimentaire devrait donc per-
mettre, via la modification de nos régimes, 
l’évolution du système alimentaire vers un mo-
dèle plus durable : un modèle qui respecte la 
biodiversité et les écosystèmes, qui est culturel-
lement acceptable, économiquement équitable 
et accessible, abordable, nutritionnellement sûr 
et sain, et qui permette d’optimiser les res-
sources naturelles et humaines4. 

Début 2019, une étude d’ampleur sur la ques-
tion a fait couler beaucoup d’encre. Il s’agit du 
rapport de la fondation EAT publié dans la re-
nommée revue scientifique médicale Lancet5 : 
celui-ci a établi un lien solide entre alimenta-

Quelle influence a le contenu de notre assiette sur l’état du monde? 
Une goutte d’eau dans l’océan à l’échelle individuelle certes, mais 
qui avec le concours des 7,7 milliards de nos semblables, a un 
impact considérable. Quels sont les régimes qui amélioreraient la 
nutrition, tout en diminuant l’impact environnemental du système 
alimentaire ? Y’aurait-il des régimes qui soient plus favorables 
aux agricultures familiales ? Enfin, au-delà des changements 
préconisés, est-il réellement possible de faire évoluer les habitudes 
alimentaires?



importante de la quantité de bœuf et de porc 
dans l’alimentation8.

La troisième étude est le fameux rapport EAT, 
qui a une portée mondiale et qui regroupe un 
panel d’experts scientifiques très conséquent : 
il décrit un régime alimentaire planétaire idéal, 
qui préserve la santé humaine et augmente les 
chances d’atteindre les différents Objectifs de 
Développement Durable, objectifs que la com-
munauté internationale s’est engagée à réali-
ser à l’horizon 2030. Dans cette optique, cette 
étude promeut une alimentation basée majo-
ritairement sur les plantes, et principalement 
les légumes, en vantant leurs avantages nutri-
tionnels et leur mode de production relative-
ment peu impactant sur l’environnement. Cette 
étude est celle qui propose la plus grande dimi-
nution de la part de viande dans l’alimentation, 
essentiellement celle de porc et de bœuf, tout 
en maintenant une certaine part d’aliments 
provenant d’animaux (produits laitiers, œufs, 
volailles).

Les recommandations alimentaires issues de ces 
trois études ont été mises en perspective avec 
l’étude INCA 39, qui a mesuré la consommation 
alimentaire moyenne d’un individu en France 
en 2017.

Une tendance commune se dégage de ces 
trois études. Dans des proportions différentes, 
elles prônent toute la diminution des produits 
d’origine animale, notamment de viande rouge, 
et l’augmentation de la consommation de lé-
gumes, de céréales et de légumineuses. Le rap-
port spécial du GIEC sur l’usage des terres, sans 
se prononcer avec autant de détail sur cette 
question, ne dit pas autre chose : « Les exemples 
de régimes sains et durables sont élevés en cé-
réales secondaires, en légumineuses, en fruits 
et légumes, et en noix et graines ; et faibles en 
aliments d’origine animale à forte consomma-
tion d’énergie et en aliments facultatifs (comme 
les boissons sucrées) »10. Au-delà de cette 
tendance générale, les trois études analysées 
comptent quelques divergences notamment au 
niveau de la consommation de poisson, de pro-
duits laitiers et des œufs. 

Le sujet de la diminution de la consommation 
de viande anime régulièrement le débat public. 
La grande majorité des études va pourtant clai-
rement dans le même sens : il faut diminuer la 
consommation de viande11. Ce qui n’empêche 
pas les débats entre experts sur différents su-
jets. Il y a tout d’abord le débat sur la manière 
de produire la viande, entre élevage industriel 
et élevage paysan : il est loin d’être inopportun 
et est même essentiel. Un autre débat porte 

tion, santé et environnement et propose un ré-
gime idéal pouvant nourrir 10 milliards d’êtres 
humains en bonne santé et évoluant dans un 
environnement préservé. Si son amplitude est 
importante, ce n’est pas la première du genre 
et son constat n’est pas nouveau. Faisons un 
point sur quelques études qui ont traité de la 
transition alimentaire et ce qu’elles nous en-
seignent.

Un régime alimentaire idéal ?
Le présent article s’appuie sur l’analyse de 
trois études récentes sur la transition alimen-
taire. Chacune a cherché, avec des approches 
différentes, à définir ce qui leur semble être 
un « régime alimentaire idéal » qui serait nu-
tritionnellement adéquat, tout en ayant un im-
pact environnemental soutenable. Deux nous 
proviennent de France : il s’agit du scénario 
Afterres 20506 et de l’étude du World Wildlife 
Fund sur les paniers alimentaires durables7. La 
première décrit quelle devrait être l’évolution 
des systèmes agricoles et alimentaires français 
d’ici 2050. Elle propose une évolution des ré-
gimes alimentaires qui est fonction d’une mu-
tation possible des systèmes agricoles français. 
Selon cette étude, il faut substituer, de manière 
mesurée, les aliments d’origine animale par des 
céréales comme source principale de protéines. 
Quant à l’étude du WWF, elle définit une as-
siette inspirée des aliments les plus consommés 
en France afin d’optimiser l’impact carbone, 
le coût et la qualité nutritionnelle. Elle se base 
donc sur une approche par la consommation 
influencée par les habitudes alimentaires fran-
çaises et les prix des aliments en supermarché. 
Ses conclusions soutiennent une augmentation 
massive de la consommation de légumineuses, 
noix et oléagineux comme source de protéines 
d’origine végétale pour suppléer à une baisse 

Une tendance commune se dégage :
la diminution des produits d’origine
animale et l’augmentation 
de la consommation de légumes, 
de céréales et de légumineuses. 
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Produits locaux, produits saisonniers,  
des avantages en termes de durabilité

1 Poore, J., Nemecek, T., 2018, Reducing food’s environmental impacts through producers and consumers, Science.

Manger des aliments de saison a des avantages. Cela 
permet d’augmenter la qualité nutritionnelle de 
notre alimentation en consommant des produits plus 
frais et moins transformés. Les produits de saison 
respectent le rythme de la nature et sont clairement 
plus respectueux de l’environnement que les produits 
cultivés sous serre chauffée. Ils sont généralement 
adaptés à nos besoins et leur consommation cyclique 
au fil des années apporte de la diversité dans notre 
assiette. Quant à la consommation de produits locaux, 
elle renforce le tissu social et les liens entre agriculteurs 
et consommateurs en raccourcissant la chaine de 
production. Dans de nombreux pays, les importations 
à bas prix impactent durement l’agriculture familiale ; 
en valorisant la consommation de produits locaux, 
les achats alimentaires profitent aux agriculteurs 
familiaux de la région et sont réinvestis dans des 

circuits économique locaux. Avoir une consommation 
alimentaire saisonnière et locale tout au long de 
l’année aurait encore d’autres conséquences positives 
pour la durabilité des systèmes alimentaires. 

On associe souvent alimentation locale et lutte contre 
les changements climatiques. Pourtant, selon une étude 
publiée en 20181, seulement 6% des émissions de gaz à 
effet de serre de notre alimentation sont liés aux trans-
ports. L’alimentation locale est intéressante à de nom-
breux égards, mais son intérêt est plus limité qu’on ne le 
pense pour préserver l’environnement et lutter contre 
les émissions de gaz à effet de serre. Pour ces questions, 
les changements dans les pratiques de production, les 
changements de régime alimentaire et la saisonnalité 
sont des leviers d’action beaucoup plus puissants.

Emissions globales de gaz à effet de serre liées 
à l’alimentation, par étape dans la chaîne 
d’approvisionnement

Source : Poore & al, 2018
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(maïs, soja,…), et dans ce cas la conversion 
de calories végétales en calories animales est 

médiocre. Enfin, le troisième débat aborde 
l’importance des éleveurs et de leurs sys-

tèmes de production dans des régions 
données (par exemple en Wallonie 

ou dans des régions montagneuses), 
ainsi que l’importance des modèles 
de polyculture-élevage dans la 
production agricole durable. Ces 
questions sont fondamentales et 
méritent des réflexions appro-
fondies et nuancées, mais elles 
n’excluent pas pour autant la 
tendance de fond qui sort des 
études analysées : il est néces-
saire de réduire la consomma-
tion carnée.

Il est important de mentionner 
que ces scénarios ne tiennent pas 

compte des spécificités des terri-
toires et des cultures. Leur objectif 

n’est pas pour autant de standardiser 
l’alimentation dans le monde. Il s’agit 

plutôt d’une grille d’analyse qui peut ai-
der les responsables à déterminer des prio-

rités de politique alimentaire et agricole, et qui 
peut accompagner les consommateurs dans le 
choix d’un régime alimentaire de qualité, cultu-
rellement adapté et respectueux de l’environ-
nement.

Bon pour l’environnement  
et les agricultures familiales
Le lien entre santé, alimentation et environ-
nement est de plus en plus établi par la re-
cherche. Il commence d’ailleurs à percoler dans 
les recommandations publiques, comme en at-
testent les recommandations nutritionnelles de 
l’agence Santé publique France12 qui, pour la 
première fois en 2019, intègrent des considé-
rations environnementales. Néanmoins, cette 
réflexion sur la durabilité des régimes alimen-
taires prend peu en compte les questions so-
ciales, notamment la question de la place et de 
la juste rémunération des agricultrices et agri-
culteurs. Un régime alimentaire peut-il favoriser 
une meilleure rémunération des productrices 
et producteurs ? Ou plus globalement soute-
nir les agricultures familiales ? Comme ce n’est 
pas l’aliment fini qui définit la façon dont il est 
produit, ni comment sont répartis les bénéfices 
tout au long de son processus de production, 
il est logique que les études travaillant sur les 
régimes alimentaires se penchent peu sur cette 
question. Par contre, plusieurs éléments nous 

Des régimes sains, diversifiés et 
respectueux de l’environnement
peuvent être
des régimes rémunérateurs 
pour les agricultrices et agriculteurs, 
au Nord et au Sud.

sur le type de viande à privilégier dans notre 
alimentation: les animaux monogastriques (vo-
lailles, porcs…) transforment plus efficacement 
des calories végétales en calories animales, mais 
sont nourris avec des aliments pouvant nourrir 
les humains ; les ruminants (bovins, caprins,…) 
peuvent assimiler des calories non assimilables 
par l’homme, et ainsi valoriser des zones non 
propices à la culture, mais un grand nombre 
d’entre eux est également nourri avec des 
produits que les humains peuvent consommer 



Est-ce qu’une transition 
alimentaire est possible ?
S’il semble acquis qu’une transition alimentaire 
permettra de mettre en place un système ali-
mentaire plus durable, il existe de nombreuses 
incertitudes sur la faisabilité d’un tel change-
ment. Avec l’augmentation des niveaux de vie à 
travers le monde et l’apparition d’importantes 
classes moyennes dans de nombreux pays du 
Sud, on observe une augmentation généralisée 
de la consommation de lipides et de protéines, 
notamment via la part accrue de viande et de 
produits laitiers dans l’alimentation. Les ten-
dances mondiales ne vont pas dans le sens des 
scénarios d’une alimentation durable, une tran-
sition alimentaire vers plus de durabilité est-elle 
envisageable ?

Les choix des consommateurs ont évidem-
ment un impact conséquent, mais les choix de 
consommation individuels orientés vers des ré-
gimes alimentaires durables se limitent encore à 
certaines niches de la population, qui sont d’au-
tant plus limitées dans les pays en développe-
ment. Des outils collectifs peuvent-ils orienter 
les trajectoires de consommation alimentaire ? 
Plusieurs pays ont tenté de modifier les com-
portements de leur population en la matière, 
essentiellement dans le cadre de politiques nu-
tritionnelles.

En jouant sur les prix des différents types d’ali-
ments, plusieurs politiques publiques ont 
cherché à orienter les choix des consomma-
teurs. Ainsi, dans une série de pays d’Europe, 
des taxes nutritionnelles ont frappé les sodas, 
les biscuits et les graisses saturées. Il est appa-
ru que les effets de ces politiques sur les choix 
des consommateurs étaient assez faibles16. Ces 
politiques de prix peuvent également avoir des 
conséquences non désirées. Ainsi, une taxe sur 
la viande de porc instaurée en Chine pour dimi-
nuer la consommation de matières grasses des 
populations les plus aisées, a eu comme consé-
quence indésirable de diminuer les quantités 
de protéines consommées dans les tranches 
les plus pauvres de la population17. Cepen-
dant, certaines politiques de prix ont montré 
des résultats encourageants. Au Maghreb, face 
à la consommation grandissante de produits is-
sus de l’industrie alimentaire en zone urbaine, 
plusieurs pays ont mis en place des subsides à 
la consommation de certains aliments produits 
localement. Cela a eu pour conséquence de 
soutenir les communautés locales et limiter ainsi 
l’exode rural18. Dans les pays scandinaves, à la fin 
des années 60, des politiques strictes en matière 
de fiscalité, couplées à des campagnes d’éduca-

permettent d’avancer que des régimes sains, 
diversifiés et respectueux de l’environnement 
peuvent également être des régimes alimen-
taires respectueux et rémunérateurs pour les 
agricultrices et agriculteurs, au Nord et au Sud. 

En effet, le remplacement d’aliments ultra-trans-
formés par des produits frais, la diminution de 
produits carnés, et le respect de l’environne-
ment dans son ensemble, peuvent soutenir les 
agricultures familiales. Premièrement, remplacer 
des aliments ultra-transformés, avec une faible 
valeur nutritionnelle et favorisant l’obésité, par 
des aliments frais et diversifiés, avec une part 
accrue de fruits et de légumes, est bénéfique 
pour la nutrition mais aussi pour l’agriculture 
familiale. Lors du lancement de la décennie de 
l’agriculture familiale à New-York en juillet 2019, 
le directeur de la FAO a ainsi estimé que les agri-
culteurs familiaux avaient un rôle vital à jouer en 
vue d’augmenter la production et la consom-
mation de produits frais et diversifiés13. Face à 
des aliments ultra-transformés, issus de longues 
chaines de valeur, internationales, standardisées 
et laissant peu de place aux producteurs, la 
transition alimentaire peut favoriser des chaines 
de valeur plus courtes et plus locales, dans 
lesquelles la part de la valeur ajoutée est plus 
grande pour les agricultrices et les agriculteurs. 
Elle peut également favoriser une alimentation 
plus diversifiée, ce qui correspond mieux aux 
productions des agricultures familiales. 

Deuxièmement, concernant la consommation 
carnée, sa production utilise actuellement 30% 
des calories issues de la production agricole 
mondiale14, occupe de larges surfaces de terres 
et consomme beaucoup d’eau douce. La dimi-
nution de la consommation de viande permet-
trait de diminuer la pression sur les moyens de 
production agricole que sont la terre et l’eau, 
et ainsi faciliter l’accès à ces ressources pour les 
agricultures familiales les plus pauvres. 

Enfin, en ce qui concerne les conséquences des 
changements climatiques, ils impactent et vont 
fortement impacter les agricultures familiales15. 
Dans ce contexte, préserver l’environnement 
et enrayer le réchauffement climatique permet 
de préserver l’outil de travail et les moyens de 
subsistance des agricultures familiales. Un ré-
gime alimentaire respectueux de l’environne-
ment est donc aussi un régime qui ne nuit pas 
aux paysans. 

En somme, même s’il faut rappeler que la na-
ture de l’aliment donnera peu d’indices sur les 
aspects sociaux liés à sa production, une transi-
tion alimentaire peut donc également avoir des 
bénéfices sociaux. 
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influencent une transition alimentaire, il s’agit 
donc de développer des politiques alimentaires 
ambitieuses et transversales, qui orientent l’en-
semble du système alimentaire, de la fourche à 
la fourchette.

Conclusion
Les études récentes illustrent les préoccupa-
tions grandissantes pour l’avenir de notre en-
vironnement et de notre santé. L’agriculture et 
l’alimentation sont des domaines d’action clés 
pour répondre à ces préoccupations. En plus de 
changements dans les pratiques de production 
et dans les circuits de transformation et de com-
mercialisation, changer les régimes alimentaires 
est fondamental pour soutenir l’émergence 
d’un système alimentaire durable. Plusieurs 
études identifient des régimes alimentaires plus 
sains et plus respectueux de l’environnement. 
Ces régimes pourraient également participer au 
soutien des agricultures familiales. Les compor-
tements individuels jouent un rôle important, et 
les politiques publiques peuvent participer à les 
orienter. La meilleure approche est sans doute 
de faire de la politique alimentaire une priori-
té transversale, dont les objectifs nutritionnels, 
environnementaux et sociaux s’imposent à tous 
les échelons du système alimentaire ; une prio-
rité transversale dont les objectifs s’inscrivent 
dans toutes les politiques publiques, de l’agri-
culture à la santé, en passant par le climat et le  
commerce.  

Rédaction : Iles de Paix

tion des consommateurs, ont eu une incidence 
sur les choix alimentaires et ont induit une évo-
lution positive en termes de santé publique. 
Des politiques de prix peuvent donc être inté-
ressantes, d’autant plus si elles sont couplées à 
d’autres actions vers les consommateurs. 

Les choix alimentaires ne sont pas unique-
ment liés aux prix et au goût des produits, de 
nombreux facteurs influencent les choix : l’in-
térêt nutritionnel, l’information et la publicité, 
l’éducation, l’étiquetage, …19 Les campagnes 
de sensibilisation à la nutrition jouent un rôle, 
mais la publicité, les emballages, les habitudes 
alimentaires influencent également beaucoup 
les consommateurs. En définitive, les consom-
mateurs ne font pas systématiquement les meil-
leurs choix pour leur santé20.

Les politiques publiques visant à modifier les 
habitudes alimentaires sont donc intéressantes, 
mais leurs impacts peuvent rester limités. Pour 
être efficaces, ces politiques doivent combiner 
différents outils. Ainsi, au Mexique, des me-
sures anti-obésité ont combiné des taxes sur les 
sodas, des obligations de menus sains dans les 
écoles, une obligation d’affichage nutritionnel 
et l’interdiction de certaines publicités alimen-
taires à destination des enfants21. Ces politiques 
publiques doivent également dépasser des 
politiques purement sectorielles liées à la nu-
trition. Comme le précisait Ipes-Food dans un 
récent rapport appelant l’Europe à adopter 
une Politique Alimentaire Commune : « Nous 
avons d’ambitieuses stratégies anti-obésité, et 
en parallèle des politiques agroalimentaires 
qui rendent la malbouffe abondante et peu 
chère » 22. Pour que les politiques publiques 

Préserver l’environnement
et enrayer le réchauffement climatique 
permet de préserver l’outil de travail 

et les moyens de subsistance des agricultures familiales.
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subsidies, Central European 
journal of public health.
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in China, The Journal of 
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Revue Tiers Monde.
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sion report.
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Reconnecter les campagnes 
aux villes intermédiaires
Des villes de l’entre-deux 

Comme à ce jour il n’existe pas de défi-
nition consensuelle des villes intermé-
diaires, nous considérerons pour cet 

article qu’une ville intermédiaire est un espace 
urbanisé qui se situe entre un espace métro-
polisé et un espace rural et qu’elle peut donc 
représenter n’importe quelle forme d’urbani-
sation entre la grande et la petite ville ou entre 
la petite ville et le village.

Plusieurs études confèrent aux villes intermé-
diaires un grand potentiel. Elles abritent, selon 
les estimations, en moyenne 20 % de la popu-
lation mondiale1. Les villes dites intermédiaires 
ouvrent des perspectives jusqu’à présent peu 
explorées pour compenser la pression démo-
graphique et pour élargir le champ de possi-
bilité des habitants en milieux ruraux. Dans un 
contexte où de nombreuses mégapoles font 
face à des défis sociaux considérables, tels que 
la pauvreté, le chômage et la pollution, il appa-
rait que les villes intermédiaires attireront une 
population de plus en plus importante dans les 
années à venir. 

Par conséquent, les villes intermédiaires joue-
ront un rôle important dans le démantèlement 
de la hiérarchie urbaine « traditionnelle » qui 
positionne les métropoles (et mégapoles) 
en haut de l’échelle pour ensuite catégoriser 
certaines villes comme « moyennes » ou « pe-
tites », sur base du nombre d’habitants. 

Un rôle pour  
les agricultures familiales
Comme le soulignent les professeur.e.s Mainet 
et Racaud 2 « l’urbanisation est devenue un mo-
teur du développement du secteur agricole (…) 
et les échelles d’analyse se doivent d’incorporer 
la ville et la campagne comme des éléments en 
interaction continue. (…) En déconstruisant le 
paradigme actuel du système alimentaire mon-
dialisé, des politiques plus adaptées aux défis 
alimentaires de demain pourront être mises en 
place ». 

Les dynamiques de villes intermédiaires doivent 
permettre un développement valorisant les res-
sources alimentaires endogènes et les échanges 
intra-régionaux. À cet égard, le concept de 
City-Region Food Systems3 met l’emphase sur 
le développement de systèmes alimentaires 
résilients et durables qui incorporent les zones 
urbaines, péri-urbaines, rurales et régionales.

Et de proposer comme alternative la mise en 
place de systèmes alimentaires territorialisés : 
des initiatives locales innovantes par exemple en 
termes de gouvernance et de gestion collective 
des ressources. Ces systèmes privilégient les dif-
férentes formes d’agriculture familiale et des ré-
seaux de petites entreprises agroalimentaires qui 
valorisent les produits dans des filières de proxi-
mité et dans des circuits alternatifs de commer-
cialisation qui partagent la valeur ajoutée créée. 
Cela s’accompagne de l’invention de nouveaux 

Le monde rural n’est pas déconnecté des réalités urbaines. Les 
activités agricoles et non agricoles sont interconnectées. Un 
ensemble de dynamiques économiques, sociales et politiques ont 
pour cadre les villes intermédiaires. Ces villes constituent-elles 
un avantage réel pour les agricultures familiales ? Quel rôle les 
agricultures familiales y occupent-elles ? Comment y fonctionnent 
les circuits alimentaires ?



Les villes intermédiaires facilitent
les interactions entre les acteurs
ruraux et les acteurs urbains et
permettent de simplifier le système
d’échange de services et de produits.

modèles de production plus respectueux de 
l’environnement et de la santé. Ces systèmes 
alimentaires territorialisés sont le plus souvent is-
sus d’initiatives de producteurs, mais également 
de mouvements de consommateurs et de mou-
vements associatifs dans le cadre de politiques 
territoriales locales. Ces systèmes ne regroupent 
donc pas seulement des réseaux de producteurs, 
d’agriculteurs, mais aussi d’autres acteurs dont le 
secteur d’activité n’est pas agricole.

Villes intermédiaires,  
lieux stratégiques
Est-ce qu’investir davantage dans les villes in-
termédiaires plutôt que dans les métropoles 
permettrait de réduire la pauvreté ? 

En 2018, une étude4 financée par le Fonds In-
ternational pour le Développement Agricole 
(FIDA) a conclu que le renforcement des poli-
tiques visant les activités agricoles et non-agri-
coles dans le contexte rural doit rester la 
priorité. 

Cette étude s’oppose visiblement à d’autres 
recherches comme celles conduites par l’éco-
nomiste de la Banque mondiale Luc Chris-
tiaensen 5, qui soutient au contraire qu’un 
budget important devrait être consacré aux 
initiatives de réduction de la pauvreté dans le 
contexte urbain, et plus particulièrement au ni-
veau des villes intermédiaires. 

Faux débat ? Concrètement, les villes intermé-
diaires jouent un rôle économique en facilitant 
les interactions entre les acteurs ruraux et les ac-
teurs urbains et en permettant de simplifier le 
système d’échange de services et de produits. 
Elles occupent de ce fait une place importante 
dans les processus de développement territo-
rial évoqués ci-dessus. Ce processus est une 
« transformation d’un espace rural donné pour 
améliorer les conditions de vie de sa popula-
tion. La réduction de la pauvreté rurale en est 
un objectif essentiel» 6.

En soutenant la production agricole au ni-
veau local et régional, les villes intermédiaires 

Mbale (Ouganda)

Les villes intermédiaires comme Mbale sont indispensables dans le processus de redistribution des biens.
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établissent des liens entre l’arrière-pays rural 
(hinterland) et les marchés nationaux et interna-
tionaux. Par conséquent, elles représentent des 
lieux économiques stratégiques de (re)distribu-
tion permettant le renforcement des liens entre 
les sphères urbaine/ rurale et locale/ globale 7. 

Mbale (Ouganda) :  
au-delà du marché local
Des études empiriques ont été effectuées par 
Hélène Mainet et Sylvain Racaud 8 dans la ré-
gion du Mont Elgon, situé à la frontière entre le 
Kenya et l’Ouganda. Cette zone montagneuse 
est particulièrement intéressante car elle s’ins-
crit dans un système plus large d’interconnec-
tions entre différentes villes et villages. La ville 
de Mbale, en Ouganda, au pied du Mont Elgon, 
compte environ 100 000 habitants et sert de 
point de ralliement avec des villes plus petites 
comme Kapchorwa ou Bududa. À Mbale, qui 
joue le rôle de ville intermédiaire, les mar-
chés sont très animés : des petits producteurs 
viennent y vendre leurs produits et des com-
merçants s’approvisionnent dans les zones 
rurales à proximité pour revendre ensuite la 
marchandise à des marchands urbains. Trois 
fois par semaine, des revendeurs de légumes 
(pommes de terre, patates douces, carottes, 

oignons, bananes) sont ravitaillés en marchan-
dises provenant des exploitations aux alentours. 

Les revendeurs jouent ici un rôle clé : ils 
achètent de la marchandise en zone rurale, et 
la transportent pour ensuite la revendre à des 
détaillants en zone urbaine, reliant ainsi les dif-
férents marchés des territoires environnants. 
Mais Mbale n’a pas simplement un rôle au ni-
veau du réapprovisionnement local, elle influe 
également les dynamiques de redistribution à 
plus grande échelle. En effet, une partie de la 
production de la région autour du Mont Elgon 
est également vendue dans d’autres grands 
centres urbains, comme Jinja ou Kampala ou 
est dispersée à travers le pays via d’autres 
villes intermédiaires. Des villes comme Mbale 
permettent aussi aux personnes vivant dans 
des zones recluses d’accéder à des produits 
importés (du Kenya ou de pays étrangers, via 
Kampala).

Les villes intermédiaires comme Mbale sont 
indispensables dans le processus de redistribu-
tion de biens et de produits ; elles contribuent 
à l’intégration des zones isolées / rurales et 
permettent donc de créer des liens entre l’ar-
rière-pays et les marchés nationaux et interna-
tionaux.

Kaya (Burkina)

Au Burkina, la commune de Kaya est une ville intermédiaire composée de 71 villages sur l’axe qui relie Dori et la capitale 
Ouagadougou.
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Mbale, comme bien d’autres villes, peut être 
définie comme faisant partie d’un réseau de 
« marchés territoriaux ». Le concept de marché 
territorial fait référence à ces régimes com-
plexes d’acteurs et d’exploitants « territoriaux » 
(identifiés à travers un territoire spécifique) 
qui interagissent, en ayant pour propension 
de créer de la richesse tout en répondant à la 
demande alimentaire à différents niveaux. Ils 
peuvent opérer au niveau du village, mais aussi 
aller jusqu’à l’échelle du district, du pays, trans-
frontalier ou régional. Ils ne peuvent donc pas 
uniquement être définis comme étant des mar-
chés « locaux ». 

Kaya (Burkina), au centre 
d’une toile de 71 villages
Au Burkina Faso, la commune de Kaya est une 
ville intermédiaire composée de 71 villages sur 
l’axe qui relie Dori à la capitale Ouagadougou, 
située à une centaine de kilomètres plus au Sud. 

Le dernier recensement général de la po-
pulation réalisé en 2006 à Kaya a dénombré 
51 778 habitants 9 . Depuis 2006, Kaya est de-
venue le chef-lieu de la région Centre-Nord. 
Le centre de Kaya est un point de convergence 

des 71 villages alentours. Dans le cadre de son 
statut de chef-lieu, un dispositif d’implication 
citoyenne dans la gestion des affaires publiques 
a été mis en place. Tous les 3 mois, 2 élus issus 
de chacun des 71 villages du département sont 
envoyés au conseil communal à Kaya. Ce conseil 
est censé permettre une meilleure représenta-
tion des intérêts des communautés plus isolées.

Les 71 villages composant Kaya sont pour la plu-
part des zones de production agricole (piments, 
haricots, arachides, pommes de terre, tomates, 
oignons) et d’élevage. Le pouvoir d’achat dans 
la région est faible, l’achat de produits manu-
facturés est limité. Au niveau des villages, les 
producteurs s’organisent collectivement pour 
vendre leur marchandise et fidéliser leurs clients 
en se déplaçant régulièrement au centre de 
Kaya. Mais la question de la relation au marché 
reste préoccupante au détriment des produc-
teurs. 

Si le circuit est court, il reste peu lucratif avec 
peu de valeur ajoutée et une forte dépendance 
des prix fixés par les commerçants. Il y a encore 
beaucoup de chemin à parcourir vers un sys-
tème alimentaire territorialisé tel que décrit 
dans cet article. 

Les producteurs de tomate ont très peu d’influence sur les prix  
proposés sur le marché local de Kaya ou sur les marchés de Ouagadougou.
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Une alimentation durable 
en zones urbaines 

Ces deux exemples contrastés montrent la di-
versité des enjeux à relever en fonction des 
contextes. À des niveaux très différents, ces 
deux villes intermédiaires ont en commun de 
devoir trouver des solutions innovantes pour 
faire évoluer leurs rapports avec les zones ru-
rales. Il est donc important de renforcer les ser-
vices publics et les réseaux de communication 
de façon à connecter les différentes zones  de 
manière durable dans des économies fondées 
sur les agricultures familiales. 

Soutenir les marchés territoriaux dans les villes 
intermédiaires devrait idéalement permettre 
de combler les écarts entre « le monde rural » 
et « le monde urbain ». La consolidation d’un 
système reliant plus efficacement les villes in-
termédiaires entre elles aurait également un 
impact non négligeable sur la pression démo-
graphique puisqu’elle permettrait de désen-
combrer les grandes villes principales.   

Rédaction : SOS Faim

Le cas de la tomate est emblématique. La tomate 
est un produit très périssable. Or, malgré l’exis-
tence de plusieurs unions communales de grou-
pements de producteurs maraîchers, ceux-ci ne 
sont pas suffisamment organisés pour des ventes 
groupées et n’ont dès lors pas ou très peu d’in-
fluence sur les prix proposés sur le marché local 
de Kaya ou par des collecteurs visant les mar-
chés de Ouagadougou et de l’exportation.

En outre, en cas de vente à des intermédiaires, 
les producteurs n’ont aucune visibilité sur la 
suite du circuit de distribution. 

C’est ainsi qu’une caisse vendue bord champ 
ou au marché vaut environ 5 000 FCFA (7.6 
€). Cette même caisse permet de fabriquer 
60 boîtes de purée de tomates d’une valeur 
12 fois supérieure en boutique (1 000 FCFA la 
boîte – 1.5 €) 

40 tonnes vendues bord champ au Burkina Faso 
valent 2 millions de FCFA (3 050 €). Elles seront 
revendues au Ghana pour 20 millions de FCFA, 
soit 30 490 € ! 

L’installation d’une petite unité de transfor-
mation sous le contrôle des producteurs est 
en cours et sera une alternative pertinente à la 
condition que sa gouvernance soit bien assurée.

Si  les producteurs 
de Kaya parviennent 
à transformer 
leurs tomates, ils 
bénéficieront de la 
valeur ajoutée vendue 
sur les marchés de 
Ouagadougou et du 
Ghana.

7,6 € 90 €

1,5 €

Une caisse vendue bord champ 
ou au marché à environ 5 000 FCFA

permet de fabriquer 60 boîtes 
de purée de tomates 

d’une valeur 12 fois supérieure en boutique
(1 000 FCFA la boîte – 1.5 €) 

60 boîtes




